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Direction des Actions et des Moyens de l’État 
 
  
 

 
 

 

ARRETE  
 

 
Modifiant l’arrêté n° 20092991 du 26 octobre 2009 

portant nomination d’un régisseur d’Etat, d’un régisseur 
suppléant auprès de la police municipale de la commune de SAUSHEIM  

 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU l’arrêté interministériel du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de 

responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs 
de recettes relevant des organismes publics et au montant de cautionnement imposé 

 à ces agents modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ; 
 
VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des 

régisseurs d’avances et de régisseurs de recettes ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2006-5-15 du 05 janvier 200 6 portant institution d’une régie de 

recettes auprès de la police municipale de la commune de Sausheim ; 
 
VU l’arrêté n° 20092991 du 26 octobre 2009 portant nom ination d’un régisseur d’Etat, 

d’un régisseur suppléant auprès de la police municipale de la commune de 
SAUSHEIM ; 

 
VU la demande en date du 07 août 2015 de M. le Maire de la commune de SAUSHEIM ; 

 
VU l’avis favorable, ci-après apposé de M. le Directeur Départemental des Finances 

Publiques du Haut-Rhin ; 
 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, 
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A R R E T E : 
 

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n° 20092991 du 26 octobre 2009 portant  nomination 
d’un régisseur d’Etat, d’un régisseur suppléant auprès de la police municipale de la 
commune de SAUSHEIM est modifié comme suit :  
 
- régisseur titulaire : 

 
 
 
 
 
 

- régisseur suppléant : 
 
 
 
 

- mandataire : 

M. Olivier TOïGO 
 
 
 
 
 
 
M. Jean-Philippe MURINO 
 
 
 
 
M. David ILTIS 
 

né le 9/04/73 à 
ALGRANGE, domicilié au 
28, rue Jean-Baptiste 
DANGEL –68190 
ENSISHEIM. 
 
 
né le 28/10/69 à 
BELFORT, domicilié au  
82, rue d’Ensisheim - 
68270 WITTENHEIM. 
 
 
 
 

 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Directeur 
Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin et le Maire de la commune de 
SAUSHEIM sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

 
Avis de Monsieur le Directeur 
Départemental des Finances Publiques du 
Haut-Rhin 
 
Colmar, le 1er octobre 2015 
 
Avis favorable 
 
Le Chef de Division, 
 
 
Signé Thierry BOEGLIN 
 

Fait à Colmar, le 19 octobre 2015 
 
Le Préfet, 
 
Pour le Préfet et par délégation  
Le Secrétaire Général, 
 
 
 
 
 
Signé Christophe MARX 
 
 

  
 
 













































































































 
 

PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction départementale de la 

cohésion sociale et de la 
protection des populations 

 
 

ARRÊTÉ  
 
 

 2015/DDCSPP/ISSL n° 78 du 14 / 10 / 2015   
 
 

AUTORISANT L’ASSOCIATION « SOLIDARITE FEMMES 68 » A  ETENDRE DE DOUZE 
PLACES SUPPLEMENTAIRES D’HEBERGEMENT D’INSERTION SO N 

 CENTRE D’HEBERGEMENT ET DE REINSERTION SOCIALE « S OLIDARITE FEMMES » 
A SAINT-LOUIS 

 
 

LE PREFET DU HAUT RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-1, L 313-1 à     
L 313-8, L 345-1 à L 345-4 et R 313-1 à R 313-10 ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil Général n°002598 du 14 septembre 
2000 portant autorisation de création du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale de 
25 places à Saint-Louis, modifié par l’arrêté conjoint  n°IV–85-2002 du 18 octobre 2002 ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil Général n°V-9-2005 du 11 mars 
2005 portant extension de la capacité autorisée du Centre d’Hébergement et de Réinsertion 
Sociale « Solidarité Femmes », géré par l’association « Soutien Femmes Battues » à Saint-
Louis de 25 à 29 places ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du Préfet et du Président du Conseil Général n°2011-32812 du 24 
novembre 2011 portant autorisation d’extension non importante de la capacité du Centre 
d’hébergement et de réinsertion Sociale à Saint-Louis ; 
 
Vu le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 
(PDALPD) 2012-2016 du département du Haut-Rhin ; 
 
Vu le  changement de dénomination de l’association « SOUTIEN FEMMES BATTUES » en 
« SOLIDARITE FEMMES 68 » par décision de l’assemblée générale extraordinaire du 05 
mai 2014, inscrit au Tribunal d’Instance de Mulhouse le 30 juin 2014 ;  
 
Vu la demande de création de douze places supplémentaires d’hébergement d’insertion en 
appartements diffus sur l’agglomération de Saint-Louis de l’association « SOLIDARITE 
FEMMES 68 » ; 
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CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité du centre 
d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) « Solidarité Femmes » de douze places 
d’insertion est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux fixés par le Plan 
Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion intégré dans le PDALPD 2012-2016 
du département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité du CHRS « Solidarité 
Femmes » de douze places d’insertion satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) et prévoit les 
démarches d’évaluation et les systèmes d’information institués par les articles L 312-8 et L 
312-9 du CASF ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité du CHRS « Solidarité 
Femmes » de douze places d’insertion présente un coût de fonctionnement en année pleine 
compatible avec le montant des dotations des financeurs au titre de l’exercice au cours 
duquel prend effet ladite autorisation ;  
 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations ; 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1  : La demande de l’association « SOLIDARITE FEMMES 68 » d’extension de son centre 
d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) « Solidarité Femmes » de douze nouvelles 
places d’hébergement d’insertion est autorisée à compter du 1er janvier 2015.  
 
 
Article 2  : A l’issue de cette extension de places, le CHRS « Solidarité Femmes », situé 1 avenue 
de Bâle à Saint-Louis, gérera 43 places fonctionnant de la façon suivante : 
 

- 33 places d’hébergement d’insertion pour femmes victimes de violences familiales, seules 
ou avec enfants, en appartement diffus sur l’agglomération de Saint-Louis ; 

- 10 places d’hébergement d’insertion pour femmes isolées victimes de violences familiales, 
enceintes ou avec enfants de moins de trois ans, en appartement diffus sur 
l’agglomération de Saint-Louis. 

 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier FINESS 
de la façon suivante : 
 

- N°d’identification de l’établissement : 680 016 441 
- Code catégorie : 214 
- Code discipline d’équipement : 916 – 957  
- Code mode de fonctionnement : 18 
- Code catégorie de clientèle : 831 
- Capacité : 43 
- Code statut : 62 
- Code tarif : 30 - 08 

  
 
Article 4 : L’opération d’extension de places est sans incidence sur la durée et l’échéance 
des autorisations. 
 
En conséquence, le CHRS « Solidarité Femmes » ayant été autorisé avant la publication de 
la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 portant rénovation de l’action sociale et médico-sociale, les 
quarante-trois places qui lui sont rattachées sont autorisées pour une durée de 15 ans à 
compter du 3 janvier 2002. Leur renouvellement sera subordonné aux résultats de 
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l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-8 du code de l’action sociale et des 
familles (CASF) et aux résultats de la visite de conformité prévue à l’article L 313-6 alinéa 1 
du CASF. 
 
 
Article 5  : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction 
ou le fonctionnement de l’établissement devra être porté à la connaissance de l’autorité 
administrative. 
 
 
Article 6  : Conformément aux articles L 313-6 et L 313-8-1 du CASF, le présent arrêté vaut 
habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale sous réserve de la conclusion de la 
convention prévue aux articles L 345-3 et R 345-1 du CASF, entre l’Etat et l’association 
« SOLIDARITE FEMMES 68 », définissant la nature et les conditions de mise en œuvre des 
missions assurées par l’établissement. 
 
  
Article 7  : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication. 
 
 
Article 8 : : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
 

 
 
 
 
Le Préfet, 
 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
         



 
 

PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction départementale de la 

cohésion sociale et de la 
protection des populations 

 
 

ARRÊTÉ  
 
 

2015/DDCSPP/ISSL n° 80 du 14 / 10 / 2015  
 
 

AUTORISANT L’ASSOCIATION « ACCES » A REGROUPER SON CHRS « LA MAISON 
DU PONT » A MULHOUSE  AU SEIN DE SON CHRS «  LE PAS SAVANT » A MULHOUSE 

QUI SERA DENOMME CHRS « URGENCE »  
 

 
 

LE PREFET DU HAUT RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-1, L 313-1 à     
L 313-8, L 345-1 à L 345-4 et R 313-1 à R 313-10 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2007-14311 du 22 mai 2007 portant autorisation de transformation 
de 38 places d’urgences en places CHRS dont la structure gestionnaire est l’association 
« ACCES », sur le site « Le Passavant » 8 rue du Collège à Mulhouse ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2007-14312 du 22 mai 2007 portant autorisation de transformation 
de 19 places d’urgences en places CHRS dont la structure gestionnaire est l’association 
« ACCES », sur le site « La Maison du Pont », 5 rue de Soultz à Mulhouse ; 
 
Vu le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 
(PDALPD) 2012-2016 du département du Haut-Rhin ; 
 
Vu la demande de l’association « ACCES » du regroupement de son CHRS « La Maison du 
Pont » au sein de son CHRS « Le Passavant » situés tous deux à Mulhouse ; 
 
Vu que l’association « ACCES » souhaite changer le nom du CHRS « Le Passavant » en 
CHRS « Urgence » ; 
 
CONSIDERANT que le projet de regroupement est compatible avec les objectifs et répond 
aux besoins sociaux fixés par le Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion 
intégré dans le PDALPD 2012-2016 du département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT que la demande de regroupement satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) et prévoit les 
démarches d’évaluation et les systèmes d’information institués par les articles L 312-8 et L 
312-9 du CASF ; 
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CONSIDERANT que la demande de regroupement présente un coût de fonctionnement en 
année pleine compatible avec le montant des dotations des financeurs au titre de l’exercice 
au cours duquel prend effet ladite autorisation ;  
 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Le regroupement des dix-neuf places du centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale (CHRS) « La Maison du Pont », situé 5 rue de Soultz à Mulhouse n° FINESS 
680 020 153, au sein du CHRS « Le Passavant » situé 8 rue du Collège à Mulhouse n° FINESS 
680 017 761 est autorisé, à compter du 1er janvier 2015 . 
 
 
Article 2 : A l’issue du présent regroupement, le CHRS « Le Passavant » situé 8 rue du Collège à 
Mulhouse, sera dénommé CHRS « Urgence » et gérera 57 places fonctionnant de la façon 
suivante : 
 

- 19 places d’hébergement d’urgence pour personnes isolées ou couples sans enfant au 
sein du site « La Maison du Pont », 5 rue de Soultz à Mulhouse, 

- 38 places d’hébergement d’urgence pour tous publics au sein du site « Le Passavant », 8 
rue du Collège à Mulhouse. 

 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier FINESS 
de la façon suivante : 
 

- N°d’identification de l’établissement : 680 017 761 
- Code catégorie : 214 
- Code discipline d’équipement : 916 - 922 - 959  
- Code mode de fonctionnement : 11 - 18 
- Code catégorie de clientèle : 817– 818 - 831 - 840 – 821 
- Capacité : 57 
- Code statut : 62 
- Code tarif : 30 

  
 
Article 4 : Les opérations de regroupement et de changement de nom sont sans incidence 
sur la durée et l’échéance des autorisations. 
 
En conséquence, les CHRS « La Maison du Pont » et « Le Passavant » ayant été autorisés 
le 22 mai 2007, les cinquante-sept places d’hébergement du CHRS « Urgence » sont 
autorisées pour une durée de 15 ans à compter de cette date. Leur renouvellement sera 
subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L 312-8 du code de 
l’action sociale et des familles (CASF) et aux résultats de la visite de conformité prévue à 
l’article L 313-6 alinéa 1 du CASF. 
 
 
Article 5  : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction 
ou le fonctionnement de l’établissement devra être porté à la connaissance de l’autorité 
administrative. 
 
 
Article 6  : Conformément aux articles L 313-6 et L 313-8-1 du CASF, le présent arrêté vaut 
habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale sous réserve de la conclusion de la 
convention prévue aux articles L 345-3 et R 345-1 du CASF, entre l’Etat et l’association 
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« ACCES », définissant la nature et les conditions de mise en œuvre des missions 
assurées par l’établissement. 
 
  
Article 7  : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication. 
 
 
Article 8  : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
 

 
 
 
 
Le Préfet, 
 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
         



 
 

PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction départementale de la 

cohésion sociale et de la 
protection des populations 

 
 

ARRÊTÉ  
 
 

2015/DDCSPP/ISSL n° 79 du 14 / 10 / 2015  
 
 

AUTORISANT L’ASSOCIATION « APPUIS » A REGROUPER SON  CHRS « LES EPIS » A 
COLMAR  AU SEIN DE SON CHRS «  ESPOIR MULHOUSE » A MULHOUSE QUI SERA 

DENOMME CHRS « APPUIS »  
 

 
 

LE PREFET DU HAUT RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-1, L 313-1 à     
L 313-8, L 345-1 à L 345-4 et R 313-1 à R 313-10 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2012-363-0004 du 28 décembre 2012 portant transfert des 
autorisations relatives au CHRS et au CADA gérés par l’association « ESPOIR 
MULHOUSE » au bénéfice de l’association « APPUIS » ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012-363-0005 du 28 décembre 2012 portant transfert de 
l’autorisation relative au CHRS « Les Epis » géré par l’association « L’ECHELLE » au 
bénéfice de l’association « APPUIS » 
 
Vu le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 
(PDALPD) 2012-2016 du département du Haut-Rhin ; 
 
Vu la demande de l’association « APPUIS » du regroupement de son CHRS « LES EPIS » à 
COLMAR au sein de son CHRS « ESPOIR MULHOUSE » à MULHOUSE ; 
 
Vu que l’association « APPUIS » souhaite changer le nom du CHRS « ESPOIR 
MULHOUSE » en CHRS « APPUIS » ; 
 
CONSIDERANT que le projet de regroupement est compatible avec les objectifs et répond 
aux besoins sociaux fixés par le Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion 
intégré dans le PDALPD 2012-2016 du département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT que la demande de regroupement satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) et prévoit les 
démarches d’évaluation et les systèmes d’information institués par les articles L 312-8 et L 
312-9 du CASF ; 
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CONSIDERANT que la demande de regroupement présente un coût de fonctionnement en 
année pleine compatible avec le montant des dotations des financeurs au titre de l’exercice 
au cours duquel prend effet ladite autorisation ;  
 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Le regroupement des trente et une places du centre d’hébergement et de réinsertion 
sociale (CHRS) « Les Epis », situé 4 rue Humbret à Colmar, n° FINESS 680 004 348, au sein du 
CHRS « ESPOIR MULHOUSE » situé 132 rue de Soultz à Mulhouse n° FINESS 680 004 512 est 
autorisé, à compter du 1er janvier 2015 . 
 
 
Article 2 : A l’issue du présent regroupement, le CHRS « ESPOIR MULHOUSE » situé 132 rue 
de Soultz, sera dénommé CHRS « APPUIS » et gérera 120 places fonctionnant de la façon 
suivante : 
 

- 25 places d’hébergement d’insertion pour tous publics au sein du site 132 rue de Soultz à 
Mulhouse, 

- 64 places d’hébergement d’insertion pour tous publics, en appartement diffus sur 
l’agglomération de Mulhouse, 

- 12 places d’hébergement d’insertion pour femmes seules, couples ou familles avec 
enfants au sein du site 4 rue Humbret à Colmar, 

- 9 places d’hébergement d’insertion pour femmes seules, couples ou familles avec enfants 
sur l’agglomération de Colmar, 

- 10 places d’hébergement pour femmes isolées, enceintes ou avec enfants de moins de 
trois ans, en appartement diffus sur l’agglomération de Colmar. 

 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier FINESS 
de la façon suivante : 
 

- N°d’identification de l’établissement : 680 004 512 
- Code catégorie : 214 
- Code discipline d’équipement : 916 - 957  
- Code mode de fonctionnement : 11 - 18 
- Code catégorie de clientèle : 831- 899-829 
- Capacité : 120 
- Code statut : 62 
- Code tarif : 30 - 08 

  
 
Article 4 : Les opérations de regroupement et de changement de nom sont sans incidence 
sur la durée et l’échéance des autorisations. 
 
En conséquence, ceux-ci ayant déjà été autorisés avant la publication de la loi n° 2002-2 du 
2 janvier 2002 portant rénovation de l’action sociale et médico-sociale, le nouvel 
établissement ainsi créé, est autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 
2002. Le renouvellement de son autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation 
externe mentionnée à l’article L 312-8 du code de l’action sociale et des familles (CASF) et 
aux résultats de la visite de conformité prévue à l’article L 313-6 alinéa 1 du CASF. 
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Article 5  : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la 
direction ou le fonctionnement de l’établissement devra être porté à la connaissance de 
l’autorité administrative. 
 
 
Article 6  : Conformément aux articles L 313-6 et L 313-8-1 du CASF, le présent arrêté vaut 
habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale sous réserve de la conclusion de la 
convention prévue aux articles L 345-3 et R 345-1 du CASF, entre l’Etat et l’association 
« APPUIS », définissant la nature et les conditions de mise en œuvre des missions assurées 
par l’établissement. 
 
  
Article 7  : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication. 
 
 
Article 8  : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
 

 
 
 
 
Le Préfet, 
 
 
 
Signé : Pascal LELARGE 

         



 
 

PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction départementale de la 

cohésion sociale et de la 
protection des populations 

 
 

ARRÊTÉ  
 
 

2015 / DDCSPP / ISSL n °  84 du 20/10/2015  
 
 

PORTANT EXTENSION NON IMPORTANTE DE QUINZE PLACES D ’HEBERGEMENT 
D’URGENCE DU CENTRE D’HEBERGEMENT ET DE REINSERTION  SOCIALE 

« URGENCE » A MULHOUSE DE L’ASSOCIATION « ACCES »  
 

 
 

LE PREFET DU HAUT RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-1, L 313-1 à     
L 313-8, L 345-1 à L 345-4 et R 313-1 à R 313-10 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2015/DDCSPP/ISSL n°80 du 14 octobre 2015 autorisant l’association 
« ACCES » à regrouper son CHRS «  La Maison du Pont » à Mulhouse au sein de son 
CHRS «  Le Passavant » à Mulhouse qui sera dénommé CHRS « Urgence » ; 
 
Vu la circulaire n°DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appel 
à projets et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 
(PDALPD) 2012-2016 du département du Haut-Rhin ; 
 
Vu la demande de l’association « ACCES » d’étendre la capacité de son Centre 
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) « Urgence »  de quinze places 
d’hébergement d’urgence dans l’agglomération mulhousienne ; 
 
CONSIDERANT que l’extension de capacité demandée est inférieure à 30% de la capacité 
autorisée à la date de la publication du décret n°2014-565 du 30 mai 2014 ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité CHRS « Urgence » de 
quinze places d’hébergement d’urgence est compatible avec les objectifs et répond aux 
besoins sociaux fixés par le Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion 
intégré dans le PDALPD 2012-2016 du département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité du CHRS « Urgence » de 
quinze places d’hébergement d’urgence satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) et prévoit les 
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démarches d’évaluation et les systèmes d’information institués par les articles L 312-8 
et L 312-9 du CASF ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité du CHRS « Urgence » de 
quinze places d’hébergement d’urgence présente un coût de fonctionnement en année 
pleine compatible avec le montant des dotations des financeurs au titre de l’exercice au 
cours duquel prend effet ladite autorisation ;  
 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : La demande de l’association « ACCES » d’extension de son centre d’hébergement et 
de réinsertion sociale (CHRS) « Urgence » de quinze nouvelles places d’hébergement d’urgence 
est autorisée à compter du 1er janvier 2015 . 
 
 
Article 2 : A l’issue de cette extension de places, le CHRS « Urgence » situé 8 rue du Collège à 
Mulhouse, gère 72 places fonctionnant de la façon suivante : 
 

- 19 places d’hébergement d’urgence pour personnes isolées ou couples sans enfant au 
sein du site « La Maison du Pont », 5 rue de Soultz à Mulhouse, 

- 38 places d’hébergement d’urgence pour tous publics au sein du site « Le Passavant », 8 
rue du Collège à Mulhouse, 

- 15 places d’hébergement d’urgence pour familles, en appartements diffus sur 
l’agglomération mulhousienne. 

 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le fichier FINESS 
de la façon suivante : 
 

- N°d’identification de l’établissement : 680 017 761 
- Code catégorie : 214 
- Code discipline d’équipement : 916 - 922 - 959  
- Code mode de fonctionnement : 11 - 18 
- Code catégorie de clientèle : 817– 818 - 831 - 840 – 821 
- Capacité : 72 
- Code statut : 62 
- Code tarif : 30 

  
 
Article 4 : L’opération d’extension de places est sans incidence sur la durée et l’échéance 
des autorisations. 
 
En conséquence, le CHRS « Urgence » ayant été autorisé le 22 mai 2007, les soixante-
douze places qui lui sont rattachées sont autorisées pour une durée de 15 ans à compter de 
cette date. Leur renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe 
mentionnée à l’article L 312-8 du code de l’action sociale et des familles (CASF) et aux 
résultats de la visite de conformité prévue à l’article L 313-6 alinéa 1 du même code. 
 
 
Article 5  : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction 
ou le fonctionnement de l’établissement devra être porté à la connaissance de l’autorité 
administrative. 
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Article 6  : Conformément aux articles L 313- 6 et L 313-8-1 du CASF, le présent arrêté 
vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale sous réserve de la conclusion 
de la convention prévue aux articles L 345-3 et R 345-1 du CASF, entre l’Etat et l’association 
« ACCES », définissant la nature et les conditions de mise en œuvre des missions assurées 
par l’établissement. 
 
  
Article 7  : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication. 
 
 
Article 8  : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
 

 
 
 
 
Le Préfet, 
 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
         



 
 

PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction départementale de la 

cohésion sociale et de la 
protection des populations 

 
 

ARRÊTÉ  
 
 

 2015 / DDCSPP / ISSL n ° 83 du 20/10/2015   
 
 

PORTANT EXTENSION NON IMPORTANTE DE QUINZE PLACES D ’HEBERGEMENT 
D’INSERTION DU CENTRE D’HEBERGEMENT ET DE REINSERTI ON SOCIALE 

« APPUIS » DE L’ASSOCIATION « APPUIS » 
 

 
 

LE PREFET DU HAUT RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-1, L 313-1 à     
L 313-8, L 345-1 à L 345-4 et R 313-1 à R 313-10 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2015/DDCSPP/ISSL n°79 du 14 octobre 2015 autorisant l’association 
« APPUIS » à regrouper son CHRS « Les Epis » à Colmar au sein de son CHRS « Espoir 
Mulhouse » à Mulhouse qui sera dénommé CHRS « APPUIS » ; 
 
Vu la circulaire n°DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d’appel 
à projets et d’autorisation des établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 
(PDALPD) 2012-2016 du département du Haut-Rhin ; 
 
Vu la demande de l’association « APPUIS » d’étendre la capacité de son Centre 
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) « APPUIS » de quinze places 
d’hébergement d’insertion dans l’agglomération de Colmar ; 
 
CONSIDERANT que l’extension de capacité demandée est inférieure à 30% de la capacité 
autorisée à la date de la publication du décret n°2014-565 du 30 mai 2014 ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité du CHRS « APPUIS » de 
quinze places d’hébergement d’insertion est compatible avec les objectifs et répond aux 
besoins sociaux fixés par le Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion 
intégré dans le PDALPD 2012-2016 du département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité du CHRS « APPUIS » de 
quinze places d’hébergement d’insertion satisfait aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) et prévoit les 
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démarches d’évaluation et les systèmes d’information institués par les articles L 312-8 
et L 312-9 du CASF ; 
 
CONSIDERANT que la demande d’augmentation de la capacité du CHRS « APPUIS » de 
quinze places d’hébergement d’insertion présente un coût de fonctionnement en année 
pleine compatible avec le montant des dotations des financeurs au titre de l’exercice au 
cours duquel prend effet ladite autorisation ;  
 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : La demande de l’association « APPUIS » d’extension de son centre d’hébergement et 
de réinsertion sociale (CHRS) « APPUIS » de quinze nouvelles places d’hébergement d’insertion 
est autorisée à compter du 1er janvier 2015 . 
 
 
Article 2 : A l’issue de cette extension de places, le CHRS « APPUIS » situé 132 rue de Soultz à 
Mulhouse, gère 135 places fonctionnant de la façon suivante : 
 

- 25 places d’hébergement d’insertion pour tous publics au sein du site 132 rue de Soultz à 
Mulhouse, 

- 64 places d’hébergement d’insertion pour tous publics, en appartements diffus sur 
l’agglomération de Mulhouse, 

- 12 places d’hébergement d’insertion pour femmes seules, couples ou familles avec 
enfants au sein du site 4 rue Humbret à Colmar, 

- 24 places d’hébergement d’insertion pour femmes seules, couples ou familles avec 
enfants sur l’agglomération de Colmar, 

- 10 places d’hébergement pour femmes isolées, enceintes ou avec enfants de moins de 
trois ans, en appartement diffus sur l’agglomération de Colmar sont autorisées et 
financées par le Conseil Départemental du Haut-Rhin. 

 
 
Article 3 : Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le fichier FINESS 
de la façon suivante : 
 

- N°d’identification de l’établissement : 680 004 512 
- Code catégorie : 214 
- Code discipline d’équipement : 916 - 957  
- Code mode de fonctionnement : 11 - 18 
- Code catégorie de clientèle : 831- 899-829 
- Capacité : 135 
- Code statut : 62 
- Code tarif : 30 - 08 

  
 
Article 4 : L’opération d’extension de places est sans incidence sur la durée et l’échéance 
de l’autorisation du CHRS « APPUIS ». 
 
En conséquence, celui-ci ayant déjà été autorisé avant la publication de la loi n° 2002-2 du 2 
janvier 2002 portant rénovation de l’action sociale et médico-sociale, les cent-trente-cinq 
places qui lui sont rattachées sont autorisées pour une durée de 15 ans à compter du 3 
janvier 2002. Leur renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe 
mentionnée à l’article L 312-8 du code de l’action sociale et des familles (CASF) et aux 
résultats de la visite de conformité prévue à l’article L 313-6 alinéa 1 du même code. 
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Article 5  : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la 
direction ou le fonctionnement de l’établissement devra être porté à la connaissance de 
l’autorité administrative. 
 
 
Article 6  : Conformément aux articles L 313-6 et L 313-8-1 du CASF, le présent arrêté vaut 
habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale sous réserve de la conclusion de la 
convention prévue aux articles L 345-3 et R 345-1 du CASF, entre l’Etat et l’association 
« APPUIS », définissant la nature et les conditions de mise en œuvre des missions assurées 
par l’établissement. 
 
  
Article 7  : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication. 
 
 
Article 8  : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
 

 
 
 
 
Le Préfet, 
 
 
Signé : Pascal LELARGE 
 

 
         





















PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU HAUT-RHIN

ARR  Ê  T  É   PR  É  FECTORAL  

du 16 octobre 2015        

constatant l’indice des fermages et sa variation pour l’année 2015

Le Préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et notamment ses articles L 411-11 et R 411-9-1 et suivants ;

VU la Loi n° 2010-874 de Modernisation de l’Agricultur e et de la Pêche du 27 juillet 2010,
notamment son article 62 ;

VU le décret n° 2010-1126 du 27 septembre 2010 détermi nant les modalités de calcul de l’indice
national des fermages et de ses composantes ;

VU l’arrêté du Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt en date du 20 juillet 2015
constatant pour 2015 l’indice national des fermages.

VU l’arrêté préfectoral n° AG-95-1342 du  08 novembre 1 995 relatif  aux baux ruraux et au statut
juridique du fermage ;

VU l’arrêté préfectoral n° AG 2009-1484 du 19 octobre 2009 modifiant l’arrêté préfectoral n°AG 2006-
1403 du 29 novembre 2006 fixant la composition de l’indice des fermages ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 201004012 du 09 février 20 10 dressant la liste des membres élus de la
Commission Consultative Paritaire des Baux Ruraux du Haut-Rhin ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2015 068 – 0004 du 09 mars 2015 portant délégation de signature à M.
Thierry GINDRE, Directeur Départemental des Territoires,

VU l’avis de la Commission Consultative Paritaire Départementale des Baux Ruraux tenue le
16 octobre 2015

ARRÊTE

Article 1 er : L’indice national des fermages est constaté pour 2015 à la valeur de 110,05. Cet indice
est applicable pour les échéances annuelles du 1er octobre 2015 au 30 septembre 2016.

Article 2    : La variation de cet indice par rapport à celui de l’année précédente est de +1.61 %.

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37 –  Fax : 03 89 24 85 00
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Article 3    : À compter du 1er octobre 2015 et jusqu’au 30 septembre 2016, les minima et les maxima
entre  lesquels  doivent  être  fixés  les  fermages  sont  arrêtés  aux  valeurs  actualisées
suivantes : 

POLYCULTURE ET CULTURES MARAICHERES
(en euros par hectare)

Terres et prés (valeurs
locatives)

Cultures maraîchères
(valeurs locatives)

 Pour 2015 Minima Maxima Minima Maxima

Régions et catégories   
Plaine de L’ILL, RIED et
collines sous-vosgiennes

* catégorie supérieure 119.34€/ha 154.53€/ha 286.44€/ha 346.05€/ha

* catégorie moyenne 89.52€/ha 123.53€/ha 226.75€/ha 286.44€/ha

* catégorie inférieure 59.70€/ha 92.57€/ha 167.09€/ha 226.75€/ha
Hardt et Ochsenfeld
 

 * catégorie supérieure 81.15€/ha 108.83€/ha 286.44€/ha 346.05€/ha

 * catégorie moyenne 57.28€/ha 84.08€/ha 226.75€/ha 286.44€/ha

* catégorie inférieure 33.42€/ha 59.30€/ha 167.09€/ha 226.75€/ha

Sundgau et Jura

 * catégorie supérieure 94.95€/ha 126.01€/ha 292.20€/ha 353.01€/ha

 * catégorie moyenne 68.19€/ha 98.39€/ha 231.37€/ha 292.20 €/ha

* catégorie inférieure 42.58€/ha 70.49€/ha 170.45€/ha 231.37€/ha

Montagne Vosgienne

* catégorie supérieure 67.83€/ha 93.24€/ha 302.83€/ha 365.87€/ha

* catégorie moyenne 42.39€/ha 67.83€/ha 239.78€/ha 302.82€/ha

* catégorie inférieure 18.65€/ha 42.39€/ha 176.74€/ha 239.78€/ha
Hautes Chaumes, Landes et
Friches 1,19€/ha 42.39€/ha  /  /

ARBORICULTURE

Toutes régions confondues Minima Maxima

* catégorie supérieure 196.30€/ha 233.69€/ha

* catégorie moyenne 158.91€/ha 196.30€/ha

* catégorie inférieure 121.53€/ha 158.91€/ha

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
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VITICULTURE

MINIMA ET MAXIMA pour les fermages viticoles fixés en euros

➢ Plantations ou replantations aux frais du bailleur   :

2015

Toutes régions confondues minima maxima

Catégorie supérieure 2641,97 € / ha 3302,44 € / ha

Catégorie moyenne 1981,47 € / ha 2641,97 € / ha

Catégorie inférieure 1320,97 € / ha 1981,47 € / ha

➢ Plantations ou replantations aux frais du preneu  r  

2015

Toutes régions confondues minima maxima

Catégorie supérieure 1320,97 € / ha 1651,21 € / ha

Catégorie moyenne 990,75 € / ha 1320,97 € / ha

Catégorie inférieure 660,49 € / ha 990,75 € / ha

Article 4 : Fixation des fermages calculés à partir des quantités de denrées

Par dérogation et en application des articles L 411-11, R 411-1 et suivants et R 411-9-7 du code rural et
de la pêche maritime, les fermages concernant la viticulture pourront continuer à être déterminés en
quantités de denrées  et évolueront dans les limites mini et maxi indiquées ci-dessous : 

� Plantations     ou replantations aux frais du bailleur   : 

2015

Catégorie par rapport à la moyenne
Nombre de kilos de raisin / ha

Minima et maxima

* catégorie supérieure 1 840 à 2 300 kg / ha

* catégorie moyenne 1 380 à 1 840 kg / ha

* catégorie inférieure 920 à 1 380 kg / ha

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
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� Plantations     ou replantations aux frais du preneur   : 

2015

Catégorie par rapport à la moyenne
Nombre de kilos de raisin / ha

Minima et maxima

* catégorie supérieure 920 à 1 150 kg / ha

* catégorie moyenne 690 à 920 kg / ha

* catégorie inférieure 460 à 690 kg / ha

Les cours moyens du kg de raisin et / ou du litre de vin à retenir pour la détermination en espèces du
fermage des baux viticoles exprimés en l’une de ces denrées sont les suivants : 

En € / kg de raisin En € / litre de vin

Cépages 2015 Cépages 2015

Chasselas 1,07 Chasselas 1.59

Sylvaner 1,10 Sylvaner 1.63

Pinot blanc + Chardonnay 1,24 Pinot blanc + Chardonnay 1.86

Riesling 1,38 Riesling 2.13

Pinot Gris 1,77 Pinot Gris 2.73

Muscat 1,50 Muscat 2.29

Gewurztraminer 1,98 Gewurztraminer 3,13

Pinot noir 1,83 Pinot noir 2,82

Compte tenu des surfaces d’encépagement relevées dans le département, le prix moyen pondéré, tous
cépages confondus est fixé à 1,  5  8   €   par kg de raisin.

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37 –  Fax : 03 89 24 85 00

4



Article 5  : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental des Territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs.

Colmar, le 16 octobre 2015

Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires

Signé : Thierry GINDRE

Délais et voie     de recours     : 

« Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

• Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture et de la pêche.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au
tribunal administratif dans les deux mois suivants.

• Par recours contentieux devant le tribunal administratif
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